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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 27 décembre 2001

relative à l'éligibilité des dépenses prévues par certains États membres au cours de l'année 2001
pour la mise en œuvre des régimes de contrôle, d'inspection et de surveillance applicables à la

politique commune de la pêche

[notifiée sous le numéro C(2001) 4611]

(2002/5/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la décision 2001/431/CE du Conseil du 28 mai 2001
relative à une participation financière de la Communauté à
certaines dépenses consenties par les États membres pour la
mise en œuvre des régimes de contrôle, d'inspection et de
surveillance applicables à la politique commune de la pêche (1),
et notamment son article 13,

considérant ce qui suit:

(1) La Belgique, le Danemark, l'Allemagne, la Grèce, l'Es-
pagne, la France, l'Irlande, l'Italie, les Pays-Bas, l'Autriche,
le Portugal, la Finlande, la Suède et le Royaume-Uni ont
présenté à la Commission les programmes des activités
de contrôle concernant la pêche pour la période allant
du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2003. Ces
programmes sont assortis des demandes de participation
financière pour les dépenses à effectuer en relation à ces
programmes. Les demandes de financement sont venti-
lées pour les années 2001, 2002 et 2003.

(2) Les demandes de financement portant sur les actions
énumérées à l'article 2 de la décision 2001/431/CE
peuvent bénéficier d'un concours communautaire. Parmi
ces actions, une priorité est accordée à celles qui per-
mettent de mieux pallier aux lacunes et aux défaillances
mises en évidence par le Rapport sur le contrôle de
l'application de la politique commune de la pêche (2).
L'extension du système de contrôle satellite (VMS), l'in-
troduction de technologies modernes de contrôle ainsi
que la formation et l'échange des agents nationaux fi-
gurent parmi les priorités à retenir.

(3) Il y a lieu d'établir les taux de participation financière de
la Communauté pour chaque action, les conditions asso-
ciées au remboursement des dépenses ainsi que, pour
chaque État membre, et pour chaque action, le montant
global de dépenses éligibles pour l'année 2001.

(4) Pour soutenir l'extension du système de surveillance par
satellites à des navires opérant dans les conditions fixées
dans les plans de recouvrement institués pour certains
stocks de cabillaud et la mise en place de journaux de
bord électroniques, il convient d'élever le taux de partici-
pation communautaire jusqu'à 100 % des dépenses éli-
gibles. Néanmoins il est nécessaire d'établir des plafonds
afin de respecter les limites prévues à l'article 11 de la
décision 2001/431/CE.

(5) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l'avis du comité de gestion du secteur de la
pêche et de l'aquaculture,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La présente décision établit, pour l'année 2001, les montants
des dépenses éligibles pour chaque État membre, les taux de la
participation financière de la Communauté ainsi que les condi-
tions dont la participation financière peut être assortie.

Article 2

Les dépenses portant sur la mise en place des dispositifs et des
réseaux informatiques nécessaires aux échanges d'informations
liées au contrôle, reprises à l'annexe I, bénéficient d'un taux de
participation financière de 65 % des dépenses éligibles dans les
limites indiquées à l'annexe I.

(1) JO L 154 du 9.6.2001, p. 22.
(2) COM(2001) 526 final du 28 septembre 2001.
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Article 3

Les dépenses portant sur l'expérimentation et la mise en œuvre
de nouvelles technologies pour améliorer le contrôle des acti-
vités de pêche, reprises à l'annexe II, bénéficient d'un taux de
participation financière de 50 % des dépenses éligibles dans les
limités indiquées à l'annexe II.

Toutefois, pour les investissements relatifs à l'extension du
système de surveillance par satellites (ci-après dénommé «VMS»)
à des navires autres que ceux visés à l'article 3, paragraphe 2,
du règlement (CEE) no 2847/93, ainsi qu'à des types de relevés
autres que le relevé de position et pour la mise en place de
journaux de bord électroniques, le taux de participation finan-
cière est porté à 100 % des dépenses éligibles, dans le respect
des conditions suivantes:
— le coût maximal admissible pour l'acquisition des dispositifs
de repérage par satellites installés sur les navires de pêche
communautaires ne peut pas dépasser 3 500 euros par
navire,

— le taux de participation financière pour l'acquisition de ces
dispositifs de repérage par satellites est réduit à 50 % pour
la partie de la dépense qui dépasse 2 300 euros par navire,

— le taux de participation financière pour l'acquisition des
dispositifs de repérage par satellite installés sur les navires
des pêche communautaire en vertu d'une mesure nationale
est de 50 % des dépenses éligible dans la limité de 2 000
euros par navire.

Article 4

Les dépenses portant sur la formation des agents nationaux
associés aux activités de contrôle, reprises à l'annexe III, bénéfi-
cient d'un taux de participation financière de 50 % des
dépenses éligibles dans les limites indiquées à l'annexe III.

Article 5

Les dépenses portant sur l'acquisition ou la modernisation de
navires ou d'aéronefs effectivement utilisés pour assurer le
contrôle, l'inspection ou la surveillance des activités de pêche,
reprises à l'annexe IV, bénéficient d'un taux de participation
financière de 35 % des dépenses éligibles dans les limites indi-
quées à l'annexe IV.

Article 6

Les dépenses portant sur la mise en œuvre d'un système d'éva-
luation des dépenses consenties pour le contrôle de la politique
commune de la pêche, reprises à l'annexe V, bénéficient d'un
taux de participation financière de 50 % des dépenses éligibles
dans les limites indiquées à l'annexe V.

Article 7

Le Royaume de Belgique, le Royaume de Danemark, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, la République hellénique, le
Royaume d'Espagne, la République française, l'Irlande, la Répu-
blique italienne, le Royaume des Pays-Bas, la République d'Au-
triche, la République portugaise, la République finlandaise, le
Royaume de Suède et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 27 décembre 2001.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO I — BILAG I — ANHANG I — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ Ι — ANNEX I — ANNEXE I — ALLEGATO I — BĲLAGE I —
ANEXO I — LIITE I — BILAGA I

(EUR)

Estado miembro
Medlemsstat
Mitgliedstaat
Κράτος µέλος
Member State
État membre
Stato membro
Lidstaat

Estado-Membro
Jäsenvaltio
Medlemsstat

Gastos subvencionables
Støtteberettigede udgifter
Erstattungsfähige Ausgaben

Επιλέξιµες δαπάνες
Eligible expenditure
Dépenses admissibles
Spese ammissibili

In aanmerking komende uitgaven
Despesas elegíveis
Hyväksyttävät menot

Bidragsberättigande kostnader

Contribución máxima de la Comunidad
Fællesskabets maksimale finansielle bidrag

Maximaler Gemeinschaftsbeitrag
Μέγιστη κοινοτική συµµετοχή
Max. Community contribution

Participation communautaire maximale
Contributo massimo della Comunità
Maximale bĳdrage van de Gemeenschap
Contribuição máxima da Comunidade

Yhteisön osuus enintään
Gemenskapens maximala bidrag

België/Belgique 12 395 8 057
Danmark 30 000 19 500
Deutschland 0 0
Ελλάδα 1 000 000 650 000
España 521 752 339 138
France 153 000 99 450
Ireland 902 921 586 899
Italia 2 223 026 1 444 967
Nederland 794 115 516 175
Österreich 0 0
Portugal 2 663 406 1 731 214
Suomi 176 597 114 788
Sverige 316 905 205 988
United Kingdom 232 404 151 063

Total/I alt/Σύνολο/Totale/
Totaal/Yhteensä/Totalt

9 026 521 5 867 239
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ANEXO II — BILAG II — ANHANG II — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ IΙ — ANNEX II — ANNEXE II — ALLEGATO II —
BĲLAGE II — ANEXO II — LIITE II — BILAGA II

(EUR)

Estado miembro
Medlemsstat
Mitgliedstaat
Κράτος µέλος
Member State
État membre
Stato membro
Lidstaat

Estado-Membro
Jäsenvaltio
Medlemsstat

Gastos subvencionables
Støtteberettigede udgifter
Erstattungsfähige Ausgaben

Επιλέξιµες δαπάνες
Eligible expenditure
Dépenses admissibles
Spese ammissibili

In aanmerking komende uitgaven
Despesas elegíveis
Hyväksyttävät menot

Bidragsberättigande kostnader

Contribución máxima de la Comunidad
Fællesskabets maksimale finansielle bidrag

Maximaler Gemeinschaftsbeitrag
Μέγιστη κοινοτική συµµετοχή
Max. Community contribution

Participation communautaire maximale
Contributo massimo della Comunità
Maximale bĳdrage van de Gemeenschap
Contribuição máxima da Comunidade

Yhteisön osuus enintään
Gemenskapens maximala bidrag

België/Belgique 24 790 12 395

Danmark 380 000 195 000

Deutschland 127 823 63 912

Ελλάδα 1 400 000 700 000

España 40 000 29 000

France 0 0

Ireland 0 0

Italia 0 0

Nederland 324 453 162 227

Österreich 0 0

Portugal 240 666 145 828

Suomi 248 918 194 824

Sverige 327 833 305 978

United Kingdom 0 0

Total/I alt/Σύνολο/Totale/
Totaal/Yhteensä/Totalt

3 114 483 1 809 164



FR Journal officiel des Communautés européennes 5.1.2002L 3/42

ANEXO III — BILAG III — ANHANG III — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ IIΙ — ANNEX III — ANNEXE III — ALLEGATO III —
BĲLAGE III — ANEXO III — LIITE III — BILAGA III

(EUR)

Estado miembro
Medlemsstat
Mitgliedstaat
Κράτος µέλος
Member State
État membre
Stato membro
Lidstaat

Estado-Membro
Jäsenvaltio
Medlemsstat

Gastos subvencionables
Støtteberettigede udgifter
Erstattungsfähige Ausgaben

Επιλέξιµες δαπάνες
Eligible expenditure
Dépenses admissibles
Spese ammissibili

In aanmerking komende uitgaven
Despesas elegíveis
Hyväksyttävät menot

Bidragsberättigande kostnader

Contribución máxima de la Comunidad
Fællesskabets maksimale finansielle bidrag

Maximaler Gemeinschaftsbeitrag
Μέγιστη κοινοτική συµµετοχή
Max. Community contribution

Participation communautaire maximale
Contributo massimo della Comunità
Maximale bĳdrage van de Gemeenschap
Contribuição máxima da Comunidade

Yhteisön osuus enintään
Gemenskapens maximala bidrag

België/Belgique 9 914 4 957

Danmark 80 000 40 000

Deutschland 34 257 17 129

Ελλάδα 1 500 000 750 000

España 76 857 38 429

France 0 0

Ireland 133 323 66 662

Italia 1 188 367 594 184

Nederland 127 421 63 711

Österreich 19 259 9 630

Portugal 764 705 382 353

Suomi 26 910 13 455

Sverige 16 392 8 196

United Kingdom 353 069 176 535

Total/I alt/Σύνολο/Totale/
Totaal/Yhteensä/Totalt

4 330 474 2 165 241
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ANEXO IV — BILAG IV — ANHANG IV — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ ΙV — ANNEX IV — ANNEXE IV — ALLEGATO IV —
BĲLAGE IV — ANEXO IV — LIITE IV — BILAGA IV

(EUR)

Estado miembro
Medlemsstat
Mitgliedstaat
Κράτος µέλος
Member State
État membre
Stato membro
Lidstaat

Estado-Membro
Jäsenvaltio
Medlemsstat

Gastos subvencionables
Støtteberettigede udgifter
Erstattungsfähige Ausgaben

Επιλέξιµες δαπάνες
Eligible expenditure
Dépenses admissibles
Spese ammissibili

In aanmerking komende uitgaven
Despesas elegíveis
Hyväksyttävät menot

Bidragsberättigande kostnader

Contribución máxima de la Comunidad
Fællesskabets maksimale finansielle bidrag

Maximaler Gemeinschaftsbeitrag
Μέγιστη κοινοτική συµµετοχή
Max. Community contribution

Participation communautaire maximale
Contributo massimo della Comunità
Maximale bĳdrage van de Gemeenschap
Contribuição máxima da Comunidade

Yhteisön osuus enintään
Gemenskapens maximala bidrag

België/Belgique 0 0

Danmark 0 0

Deutschland 100 842 35 295

Ελλάδα 0 0

España 11 827 663 4 139 682

France 2 520 000 882 000

Ireland 1 539 057 538 670

Italia 1 394 434 488 052

Nederland 1 588 231 555 881

Österreich 0 0

Portugal 6 610 230 2 313 581

Suomi 33 638 11 773

Sverige 1 016 282 355 699

United Kingdom 7 597 552 2 659 143

Total/I alt/Σύνολο/Totale/
Totaal/Yhteensä/Totalt

34 227 929 11 979 776
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ANEXO V — BILAG V — ANHANG V — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ V — ANNEX V — ANNEXE V — ALLEGATO V —
BĲLAGE V — ANEXO V — LIITE V — BILAGA V

(EUR)

Estado miembro
Medlemsstat
Mitgliedstaat
Κράτος µέλος
Member State
État membre
Stato membro
Lidstaat

Estado-Membro
Jäsenvaltio
Medlemsstat

Gastos subvencionables
Støtteberettigede udgifter
Erstattungsfähige Ausgaben

Επιλέξιµες δαπάνες
Eligible expenditure
Dépenses admissibles
Spese ammissibili

In aanmerking komende uitgaven
Despesas elegíveis
Hyväksyttävät menot

Bidragsberättigande kostnader

Contribución máxima de la Comunidad
Fællesskabets maksimale finansielle bidrag

Maximaler Gemeinschaftsbeitrag
Μέγιστη κοινοτική συµµετοχή
Max. Community contribution

Participation communautaire maximale
Contributo massimo della Comunità
Maximale bĳdrage van de Gemeenschap
Contribuição máxima da Comunidade

Yhteisön osuus enintään
Gemenskapens maximala bidrag

België/Belgique 0 0

Danmark 0 0

Deutschland 0 0

Ελλάδα 300 000 150 000

España 0 0

France 0 0

Ireland 0 0

Italia 0 0

Nederland 0 0

Österreich 0 0

Portugal 79 808 39 904

Suomi 0 0

Sverige 0 0

United Kingdom 0 0

Total/I alt/Σύνολο/Totale/
Totaal/Yhteensä/Totalt

379 808 189 904


